
n ° 4  d u  2 9  j a n v i e r  2 0 0 4     

w w w. l e u r o p e e n n e d e b r u x e l l e s . c o m
   H e b d o m a d a i r e  :  2 , 5 0 €   

Le français tire la 
langue
pages 2 et 3

Vatican : la diplomatie 
ecclésiastique
page 4

Balkans : si proches et si 
loin de l'Europe
page 5

Recherche : les Euro-
péens migrent vers les 
Etats-Unis
page 8

Wilfried Martens 
"Avec cette Europe des 
épiciers, on ne peut rien 
faire!"
page 9 

"Nous ne coalisons pas des Etats, nous unissons des hommes"
             Jean Monnet

(suite page 10)

h o r i z o n s

f o c u s

r e n c o n t r e

o p i n i o n s

Le lendemain – quel timing ! –, 
le Premier ministre, Guy Verhofs-
tadt, et le Ministre-Président de 
la Région bruxelloise, Daniel 
Ducarme, lui répondaient en 
chœur en dévoilant publiquement 
leur "Concept urbanistique global 
pour le quartier européen à Bruxel-
les", soit un plan  particulièrement 
ambitieux comprenant 133 pro-
positions censées faire de Bruxelles 
une véritable capitale européenne.

L’Europe à Bruxelles : 
on efface tout et on recommence ?

Depuis lors, les propositions se 
multiplient : le secteur de l’im-
mobilier propose de faire du quar-
tier européen la 20ème commune 
de Bruxelles. Une proposition qui 
fait hurler certains et en sourire 
d’autres, mais qui n’est pas sans 
rappeler celle faite très sérieuse-
ment par Louis Tobback, lors-
qu’il était ministre de l’Intérieur, 
à savoir de transformer toute la 
Région bruxelloise en une sorte de 
Washington DC.  Dans le même 
ordre d’idées, d’aucuns plaident 

en faveur d’un régime particulier 
pour les projets européens : les 
demandes de permis suivraient un 
circuit particulier pour leur faire 
gagner du temps.

Ces propositions ont toutes un 
point commun : elles font du 
quartier européen une espèce de 
zone franche, hors normes, où 
devrait prévaloir un régime d’ex-
ception, ce au motif que l’Europe à 
Bruxelles est une raison d’Etat.

De fait, c’est un peu ce type de 
régime qui a présidé au dévelop-
pement urbanistique des insti-
tutions européennes à Bruxelles. 
On se souviendra, par exemple, 
qu’au moment de sa construction, 
le futur Parlement européen était 
offi ciellement un Centre Interna-

tional de Congrès : la Belgique 
ne pouvait, en effet, reconnaître 
publiquement qu’elle faisait cons-
truire un hémicycle destiné à abri-
ter le futur Parlement alors que le 
siège n’avait pas encore été attribué. 
Il s’agissait en réalité de coiffer les 
Français sur le poteau et de concur-
rencer  Strasbourg en prenant une 
longueur d’avance. On rappellera 
aussi que les parkings de la Com-
mission furent longtemps exploités 
sans aucun permis. Ou encore que 
les 40.000 m² de logements promis 
en compensation des bureaux du 
Parlement européen n’ont toujours 
pas été construits.

Mais il n’y a  pas que le régime juri-
dique qui est hors normes dans le 

Par Yaron Pesztat et Denis Grimberghs

Le 30 septembre dernier, le président de la Com-
mission européenne, Romano Prodi, s’interro-

geait dans la presse belge : "Qu’est-ce que cela veut 
dire être la capitale de l’Europe ? J’ai posé la question 
mais je n’ai pas de réponses satisfaisantes".

La semaine dernière, le Conseil 
national de sécurité turc, compre-
nez les plus hautes autorités civi-
les et militaires du pays – ou est-ce 
l’inverse ? – accouchait d’une déci-
sion sibylline : la Turquie appelle 
les parties en présence à Chypre 
à reprendre le dialogue et pro-
pose au Nations Unies de "remplir 
les blancs" laissés par les négocia-
teurs. En outre, Ankara préconise 
le recours à un médiateur – non 
européen de préférence. Exégèse.

Prenons le plus simple : le média-
teur. Il devrait, pour les Turcs, être 
non européen. Côté européen, on 

l’aurait préféré – multilatéralisme 
oblige - onusien. Mais ne faisons 
pas la fi ne bouche. Le "patriar-
che du monde", comme le dit une 
source diplomatique turque, a le 
vent en poupe : va pour l’Améri-
cain, qui s’appellerait James Baker. 
C’est, en tout cas, le nom qui cir-
cule, celui de l’ancien secrétaire 
d’Etat de Georges Bush Senior. 

Passons à plus compliqué : les 
fameux "blancs" à remplir. Bien 
malin, pour qui connaît Chypre, 
de les discerner, ces blancs. S’agira-
t-il de ces "Chypriotes importés de 
Turquie" qui donnent de l’urti-
caire du côté grec ? S’agira-t-il de 
ce droit au retour des Grecs spo-
liés de leurs terres côté turc ? Du 
bicaméralisme ? De la parité dans 
les institutions fédérales chyprio-
tes  ? Bref, de tous ces points du 
plan Annan qui permettent, de 

part et d’autre, de repousser une 
solution aux calendes chypriotes ? 
Nul ne sait, mais d’une manière 
ou d’une autre, Ankara se désen-
gage des "détails" et n’attend plus 
qu’une chose : une solution. 

"Nous nous félicitons de ce mouve-
ment", réagit-on à la Commission. 
C’est un mouvement, en effet. Pas 
vraiment dans le chef des autori-
tés politiques en place à Ankara. 
Depuis deux ans, le gouvernement 
social-musulman a fait ses calculs : 
la République turque de Chypre 
du Nord coûte cher : des millions 
de dollars injectés dans une éco-
nomie essouffl ée par un embargo 
de trente ans. Un contingent de 
20 ou 30 mille hommes main-
tenu à grands frais sur place. Et 
une hypothèque plus que sérieuse 
sur les chances d’obtenir une date 
pour l’ouverture de négociations 

d’adhésion. La Turquie devait faire 
un pas, et Romano Prodi, lors de sa 
visite voici trois semaines à Ankara, 
l’a bien rappelé.

Restait à convaincre les militaires 
turcs. Et là - osons le mot - divine 
surprise, la hiérarchie de l’armée 
s’est rangée, vendredi dernier, à 
l’avis des civils. Une source diplo-
matique turque ose même le sug-
gérer : les militaires turcs ont fait le 
choix de l’Europe, après des années 
de valse-hésitation entre le vieux 
continent et les Etats-Unis. Sur-
tout, dans un parcours parsemés 
de chausse-trappe, le gouverne-
ment de Recep Erdogan a marqué 
un point. Cela aussi, dans le bul-
letin européen, cela compte : l’ar-
mée turque, aujourd’hui, pèse un 
peu moins dans la balance.

Côté turc, on a son calendrier. On 
verrait bien un referendum – celui-
là même que le dirigeant chypriote 
turc, Rauf Denktach, avait refusé 
l’été dernier… – vers le mois de 
juin. Une date bien choisie, au 
moment où la Turquie accueille 
le sommet de l’Otan. Un moment 
aussi où la fi ne diplomatie turque 

saura d’où vient le vent : l’avis de 
la Commission, prévu pour la fi n 
de l’été, aura peut-être déjà livré 
quelques-uns de ses secrets. On 
se couvre. 

Côté Commission, ce calendrier 
laisse perplexe. A vrai dire, on n’a 
pas changé la ligne d’un iota : il 
faut une solution avant l’adhésion 
de l’île, donc avant le 1er mai pro-
chain. 

Après tout, là n’est pas le plus 
important. Que veulent les Chy-
priotes eux-mêmes ? Côté nord, 
côté turc, on a clairement marqué 
sa volonté : le nouveau Premier 
ministre Talat est un chaud par-
tisan de la réunifi cation. Et tout 
autant de l’adhésion. Et même si 
sa coalition est arrivée au coude à 
coude avec la formation du "vieux 
crocodile" Rauf Denktach, il est 
le révélateur d’un revirement de 
l’opinion. Au nord, la société civile 
veut briser l’isolement, comme le 
prouve le travail remarquable de 
Chypriotes turcs, en collabora-
tion avec des Chypriotes grecs, 
pour "traduire" en langage simple 
le plan de l’Onu (*). Au sud, il reste 
à voir si les nationalistes, confi ts 
dans leur nouvelle "européanité", 
ne seront pas tentés d’abuser d’une 
position de force.  Et à l’Europe, 
il revient aujourd’hui de voir si, 
quinze ans après sa disparition, 
elle n’est pas en train d’intégrer 
un nouveau mur de Berlin. 

• Frédéric Villon  

(*) The UN Plan for  Cyprus is a citizen guide (Infor-
mation Peace Research Institute - Oslo Cyprus 
offi ce - Ledra Palace Hotel, Nycosie Cyprus)

Aphrodite vaut 
bien une messe
Quand le gouvernement d’Ankara 

propose de rouvrir les négocia-
tions sur la réunifi cation de l’île de 
Chypre, ce sont les poupées russes de 
la diplomatie qui s’emboîtent. L’ar-
mée turque semble virer sa cuti et 
le gouvernement social-musulman 
de Recep Tayip Erdogan trouver son 
calendrier. Et les Chypriotes, du sud 
et du nord confondus, vont devoir 
s’entendre.

"Il apparaît (…) clairement 
que l’Europe a besoin de 
règles précises pour enca-
drer les relations entre les 
aéroports régionaux et les 
compagnies aériennes à 
bas tarif".

La vice-présidente Loyola de Palacio 
en annonçant, dans un entretien au 
quotidien "Le Soir" (23 janvier) que 
la Commission prendrait position sur 
le cas Ryanair à Charleroi le 3 février.
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Jean-Claude Trichet soigne son 
image médiatique auprès des mar-
chés fi nanciers. Le président de la 
Banque centrale européenne ne 
recule devant rien : il en oublie 
même les pratiques communau-
taires qui respectent le pluralisme 
linguistique. Il ne parle qu’anglais 
dans ses conférences de presse et 
quand il répond à une question 
posée en français, il tient  à jouer 
lui-même les interprètes… Qui 
donc avait peur que l’euro parle 
allemand et ne soit qu’une exten-
sion du D-Mark ? Grâce au Fran-
çais Trichet, l’euro parle anglais… 
même si les Britanniques ne sem-
blent toujours pas prêts à l’adop-
ter. Jacques Chirac, si attaché à 
la défense de la langue française, 
devrait faire la leçon à son protégé, 
non ? Oui à la monnaie unique, 
non à la langue unique

Il importe d’être particulièrement 
vigilant à la défense des langues en 

général et du français en particu-
lier dans l’Union. L’élargissement, 
chacun le sait, nous fait passer de 
11 à 20 langues, et de 110 com-
binaisons à 420 (gaélique com-
pris). Babel réinventée ! Pour des 
questions pratiques, le français et 
l’anglais seuls sont utilisés dans 
les réunions de Politique étrangè-
res et de sécurité commune. L’alle-
mand s’y rajoute dans les réunions 
du Comité des représentants per-
manents. Mais la tentation est 
grande de privilégier l’usage exclu-
sif de l’anglais, ou plutôt de ce 
sabir anglo-américain qui fait de la 
langue de Shakespeare la langue la 
plus défi gurée du monde. Un lan-
gage qui autorise des échanges de 
signes mais non de sens… Un lan-
gage de communication mais non 
de réfl exions et de pensée créative. 

• Daniel Riot

Humeur

L’euroOO      
parle anglais

"Cette proposition a été adoptée à 
l’unanimité par l’Assemblée natio-
nale, ce qui est assez rare. Cela 
prouve combien cette question est 
importante", a confi é  à  l’Euro-
péenne le député français UMP 
Michel Herbillon,  rapporteur de 
la Délégation de l’Assemblée natio-
nale pour l’Union européenne.  Sa 
proposition de résolution compor-
tait 19 recommandations visant à 

préserver la diversité linguistique 
dans l’Union.

"Dans cent jours, l’Europe sera face 
au défi  linguistique le plus impor-
tant de son histoire. Il faudra veiller 
à respecter la diversité linguistique 
mais également éviter des blocages 
en raison de cette diversité de lan-
gues, afi n d’empêcher que l’Union 
européenne ne se transforme en une 

nouvelle Babel", précise Michel 
Herbillon.

Avec les dix nouveaux pays, neuf 
nouvelles langues feront leur entrée 
dans l’Union, s’ajoutant aux onze 
langues offi cielles d’aujourd’hui. 
L’interprétation pourrait, dès lors, 
devenir une pierre d’achoppement 
dans l’Union élargie. Et le député 
français d’expliquer :
"Avant l’élargissement, 
110 combinaisons de 
langues étaient possibles. 
Après l’élargissement, ce 
nombre s’élèvera à plus 
de 400 combinaisons. 
Rien que pour la tra-
duction au sein de la Commission, 
1,3 million de pages sont produites 
chaque année, ce qui correspond à 
une surface de papier qui pourrait 
couvrir la moitié du Luxembourg !" 

Un compromis doit donc être 
trouvé entre le plurilinguisme, le 
respect des langues de chacun et 
les nombreux coûts liés à l’inter-
prétation et à la traduction. Face 
à ce constat, la résolution propose 
de maintenir l’interprétation inté-
grale au Conseil européen et lors 
des réunions du Conseil, "tout 
représentant du peuple ayant le 
droit de s’exprimer, en toutes cir-
constances, dans sa langue mater-
nelle". Il doit en être de même en 
ce qui concerne le régime anglais/
français pour les réunions relati-

ves à la Politique étrangère et de 
sécurité commune et le régime 
anglais/français/allemand qui pré-
vaut au du Comité des Représen-
tants permanents, ceci reposant 
sur un ancien consensus. Le texte 
propose également d’expérimen-
ter le régime asymétrique de l’in-
terprétation, qui permet à chacun 
de s’exprimer dans sa langue tout 
en n’obtenant en retour qu’une 
interprétation limitée à un certain 
nombre de langues de travail.

La résolution n’oublie cepen-
dant pas de défendre la langue 
de Voltaire qui se fait quelque-
fois marcher sur les pieds par 
celle de Shakespeare. Ainsi, une 
des recommandations suggère 
que les fonctionnaires français en 
poste à l’étranger n’utilisent que 
leur propre langue. Soucieux de la 
diversité linguistique, la résolution 
entend également faire de l’ensei-
gnement de deux langues étrangè-
res la norme dans l’Union élargie. 
"En Espagne, par exemple, l’appren-
tissage de deux langues étrangères 
est pratiqué. Cela permet d’éviter 
le choix unique d’une seule langue, 
bien souvent l’anglais. Depuis que ce 
système est d’application, l’apprentis-

sage du français a été multiplié par 
cinq", explique Michel Herbillon.

L’auteur de la résolution dénonce 
enfi n le "quasi" unilinguisme dans 
certaines institutions : "L’égalité 
stricte entre les langues est un des 
fondements de l’Union européenne. 
Mais il y a des infractions manifes-
tes à ce principe : le site de la Banque 
centrale européenne est presque uni-
quement rédigé en anglais, il y a aussi 
le cas des annonces de recrutement 
en anglais qui recherchent des can-
didats dont l’anglais est la langue 
maternelle… Il ne s’agit pas d’en-
tamer un combat frontal avec l’an-
glais car celui-ci est dépassé depuis 
longtemps, mais plutôt d’éviter un 
modèle du tout à l’anglais !"

Michel Herbillon précise enfi n que 
cette résolution entend défendre le 
français, mais également toutes les 
autres langues : "L’ambition de la 
France est d’être le porte-parole du 
multilinguisme", assure-t-il.

Le gouvernement français a 
apporté son soutien à cette réso-
lution. "Affi rmer la présence de la 
langue française en Europe est un 
combat d’autant plus nécessaire 
que les capitales européennes sont 
des villes francophones : une capi-
tulation de notre part serait bien 
paradoxale", a ainsi déclaré Jean-
Jacques Aillagon, ministre français 
de la Culture et de la Communi-
cation.

• Sébastien Etienne

Coup de projecteur
Nul doute que cette résolution 
réchauffera le cœur de tous 
ceux qui, au sein des institutions 
européennes, vivent de plus en plus 
mal la montée en puissance – sans 
doute logique et compréhensible, 
mais aussi, à l’évidence, voulue 
politiquement par certains… - de 
l’anglais ou, du moins, de ce qui en 
tient lieu. 

La France défend 
sa langue et celles 
des autres
L’usage des langues dans l’Union européenne est 

une question épineuse qui refait souvent surface. 
Les pays adhérents amèneront neuf nouvelles langues 
offi cielles dans leurs bagages. Ce qui risque de corser 
encore un peu plus la situation. Prenant les devants, 
l’Assemblée nationale française vient de voter une 
résolution en vue de défendre le français, mais aussi 
la diversité linguistique...  

"La traduction au sein de la Commis-
sion représente 1,3 million de pages 
par an (...), la moitié de la surface du 
Luxembourg !"
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Le français est tombé par terre, 
is it the fault à Voltaire ?

L’espagnol est une des langues les 
plus répandues au monde, après le 
Chinois et l’anglais. En Espagne 
même, le Castillan est la langue 
offi cielle de l’état, forte de ses 29 
millions de locuteurs, soit les trois 
quarts de la population. Mais la 
régionalisation poussée du pays a 
permis à d’autres parlers de décro-
cher le statut de langue offi cielle.  
C’est le cas du catalan, première 
des langues régionales avec 4 mil-
lions de locuteurs. Le galicien est 
la langue maternelle de 2 millions 
de personnes, et le basque est parlé 
par un peu plus d’un demi million 
de personnes. 

Seulement voilà, l’Espagne compte 
en tout quatorze parlers, dont la 
plupart ne sont pas reconnus – 
au grand dam de leurs défenseurs 

– comme étant des langues à part 
entière. Seuls le castillan, dans 
toute l’Espagne, le basque, au Pays 
basque et en Navarre, le galicien en 
Galice et le catalan en Catalogne 
jouissent de ce privilège. 

Alors que faire de l’ara-
gonais et ses dix à vingt 
mille pratiquants ? Un 
spécialiste, le profes-
seur Emilio Garcia de 
l’université de Valence, 
regroupe ainsi sous ce 
vocable plusieurs dia-
lectes (le ansotano, le cheso, le 
belsetan et le somontanes), tandis 
qu’une ligue tente de faire revi-
vre cette langue, que la plupart 
des Aragonais considèrent comme 
éteinte, à coups de publications et 
de dictionnaires. Aux alentours de 

Espagne : la mosaïque 
des dialectes
Il est des langues minoritaires qui, elles aussi, se com-

portent de façon impérialistes à l’égard de dialectes 
moins répandus encore. C’est le cas en Espagne, où de 
nombreux petits dialectes subsistent, surgis parfois en 
droite ligne du moyen âge. 

la ville d’Aran, le gascon ou aranes, 
lui aussi, est en voie de disparition : 
à peine six mille personnes le par-
lent encore.

Un cas particulier – parce que plus 
répandu sans être reconnu–est 
celui du bable. Les chiffres exacts de 
son expansion ne sont pas connus, 
mais on estime qu’entre 100 et 
450 mille personnes le parlent aux 
Asturies, en Léon et en Cantabre. 
Protégé par les montagnes inhospi-
talières de cette partie de l’Espagne, 
le bable était en usage dans l’an-
cien royaume de Léon, au moyen 

âge. S’il est resté cantonné dans ses 
montagnes, le bable, en revanche, 
n’a que peu souffert de la domina-
tion castillane. Aujourd’hui, il vit 
entre deux eaux. La constitution 
espagnole et le statut d’autonomie 
des Asturies le protègent certes : 
les administrations ont l’obliga-

tion de le promouvoir, de le diffu-
ser et de l’enseigner, mais sur une 
base volontaire seulement. Tout 
au plus une loi de "promotion et 
d’usage du bable", promulguée en 
1998, reconnaît-elle à ce parler le 
statut assez vague de " langue tra-
ditionnelle " des Asturies. Les 
citoyens ont ainsi le droit d’utili-
ser le bable, et les moyens nécessai-
res à l’exercice de ce droit doivent 
leur être accordés. 

Du coup, une intense activité cul-
turelle s’est développée autour 
du bable. Des publications sont 
apparues, et certains rêvent de lui 
rendre son statut d’antan et de le 
convertir en langue offi cielle. L’in-
térêt pour le bable dépasse les fron-
tières espagnoles, puisqu’un auteur 
américain, Mark Ostrowski, l’a 
fait inscrire au Registre des Lan-
gues minoritaires menacées, et a 
publié un recueil de poésie en dia-
lecte asturien. 

En réalité, le cas espagnol est 
loin d’être isolé. Certains auteurs 
avancent que l’Italie, à elle seule, 
compte plus de 50 dialectes, par-

fois très localisés comme le grec 
en Sicile. Et la lutte de la Fran-
cophonie pour que la langue de 
Voltaire garde son rang, ne doit 
pas faire oublier que les contem-
porains de Maupassant parlaient 
encore le normand, le picard, le 
breton, le fl amand ou l’occitan. 
Toutes richesses linguistiques dis-
parues au nom… de l’effi cacité et 
du centralisme jacobin. 

Malheureusement, la défense 
d’une langue a souvent été perver-
tie par le combat nationaliste. Une 
tendance héritée de la conception 
de l’état nation au XIXème siècle. 
Il serait dommage que l’association 
des langues minoritaires au natio-
nalisme le plus étriqué les rendent 
suspectes et menace l’extraordi-
naire diversité linguistique et cul-
turelle de l’Europe.     

• Maria Rodriguez 

Voilà pourquoi, dans ces mêmes 
années, certains s’employaient, 
avec véhémence, à défendre le 
droit de citer du français au cœur 
des institutions européennes. 
Alors que cette langue était impo-
sée manu militari dans la salle de 
presse ? Mais c’est vrai encore : 
perfi de Albion, et sa langue, s’insi-
nuaient peu à peu dans les travées. 
Aujourd’hui donc, après Mati-
gnon, c’est le Palais Bourbon (voir 
ci-contre) qui s’émeut : cachez cet 
anglais que je ne saurais voir…

Pourquoi tant de haine ? Alors que 
le reste de la planète accueille l’an-
glais comme moyen de commu-
nication, le voilà ici, à Bruxelles, 
devenu barrière, frontière. 

Pourtant, l’anglais puise sa force 
dans ses multiples racines : l’an-
cien breton devenu gaëlique. Mais 
surtout les dialectes germaniques, 
le latin de l’Eglise et puis le fran-
çais importés par les Normands. 
Il n’empêche, les locuteurs de la 
langue de Shakespeare sont affu-
blés de l’épithète "anglo-saxons". 
Ce faisant, le francophone ne 
vise pas seulement le parler, mais 

aussi le penser. Etre "anglo-saxon", 
c’est aussi être libéral (dans le sens 
latin) ou, pire, suppôt de l’école de 
Manchester. On vous le disait : la 
langue, c’est le pouvoir, la loi du 
plus fort.

Au fait, qui sont les "anglo-
saxons" ? Les Angles et les Saxes, 
tout simplement, et autres tri-
bus qui envahirent la Bretagne 
romaine. Et qui furent à leur 
tour soumises par les Normands 
en 1066. Ces derniers, eux aussi, 
apportèrent leur langue, inspirée 
du français. L’anglais allait naître, 
celui que Shakespeare a sublimé.
D’ailleurs, ne dit-on pas que le 
vocabulaire de Shakespeare est 
dix fois plus riche que celui de 
Racine ?

Mais ne ranimons pas la querelle, 
une querelle de famille sans doute, 
et qui perdure depuis mille ans. 
Demandons plutôt à nos dépu-
tés français pourquoi ils boudent 
une langue qui doit tant au fran-
çais et qui la porte aux quatre coins 
du monde. Car ce sont les origi-
nes métissées de l’anglais qui font 
sa réussite et qui expliquent pour-

quoi tant de gens, dans le monde, 
se la sont appropriée. En Europe, 
elle peut passer pour "neutre", et 
davantage sur le plan mondial, 
compte tenu de ses apports. 

Voyons plutôt si l’anglais est un 
instrument au service du libéra-
lisme que les "anglo-saxons" sont 
tous sensés partager. Il ne l’est 
pas. L’anglais est attaqué dans un 
combat d’idées : celui d’une cer-
taine manière de concevoir la 
société et la vie elle-même, donc 

la démocratie et, bien sûr, les ins-
titutions européennes.

 Petit retour en arrière : dès le bas 
moyen âge, les peuples du nord 
ont appliqué la démocratie directe. 
Tout en rejetant l’imposition d’une 
autorité centrale. La solidarité dans 
ces sociétés n’était pas un vain mot, 
mais elle impliquait l’assentiment. 

Voilà pourquoi la Grande-
Bretagne et les pays 

du nord en géné-
ral sont mal à l’aise 
face à "Bruxelles", 
son labyrinthe et 
sa comitologie  qui  
sont des idées d’ins-

piration fran-
çaise.

Dans ce curieux ménage que les 
mêmes origines linguistiques divi-
sent, on en est au dialogue de 
sourds. Les francophones accusent 
les "anglo-saxons" d’un manque 
total de sens social – ce qui est 
rigoureusement faux. Tandis que 
ces mêmes "anglo-saxons" voient 
dans toute initiative d’inspiration 
française une sorte de retour du 
Roi soleil ou – pire – de Napo-
léon : gouvernons par décret. 

Finalement, est-ce que les critiques 
de la France s’adressent vraiment à 
ce vieil ennemi dont elle ne peut se 
passer ? Ou ne s’agit-il pas plutôt, 
par la bande, de s’en prendre aux 
Etats-Unis, sachant qu’ils sont 
bien plus durs à abattre ? Cette 
lutte pour le français n’est-elle pas 
une autre façon, vieille ambition 
de Paris,  de contrer la puissance 
américaine ? Fort bien, mais pour-
quoi s’épuiser en vaines querelles 
intestines quand tant de nouveaux 
membres sont sur le point de nous 
rejoindre, et qu’ils utilisent sou-
vent l’anglais ?

A moins d’imposer l’esperanto. 
Cette langue a l’avantage d’être 
parfaitement neutre. Et sans pou-
voir, puisque personne ne la con-
naît. Et reconnaissons à Matignon 
la capacité de lire dans les astres : 
la langue, en effet, est instrument 
de pouvoir. Si l’Europe veut être 
plus forte que les Etats-Unis, elle 
devrait conserver toutes ses éner-
gies et se concentrer sur l’essentiel, 
en adoptant l’anglais s’il le faut.

Cela ne fait pas plaisir ? 
Qu’importe la langue, 
tant qu’on peut se 
parler… et s’engueuler ?

• Barry Moore  

Il était une fois 
deux langues…

 
La défense d’une langue a souvent 
été pervertie par le combat natio-
naliste

Imaginez le correspondant britannique débarquant 
à Paris au début des années 80 : il découvre, stu-

péfait, que Matignon dispose d’une "cellule pour la 
défense du français". Diable, quel gouvernement bri-
tannique ou américain aurait eu une idée aussi sau-
grenue ? Mais, c’est vrai, la France et sa diplomatie 
considèrent que sans langue, il n’est point de pouvoir. 
C’est un fait culturel.

Poil à gratter
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Le Saint-siège est une organisa-
tion particulièrement effi cace qui 
arrive à faire entendre sa voix lors 
des grands débats de société. Ce 
fut le cas lors des travaux de la 
Convention. Simple observateur, 
le Vatican ne fait pas partie de 
l’Union. En revanche, il entend 
y faire connaître sa vision de l’Eu-
rope. Dès 1962, la diplomatie pon-
tifi cale faisait ses premiers pas sur la 
scène institutionnelle européenne 
en adhérant au Conseil de coo-
pération culturelle du Conseil de 
l’Europe. En 1970, il ouvrait une 
mission diplomatique auprès du 
Conseil de l’Europe à Strasbourg.

Dès le début de son pontifi cat, Jean 
Paul II a exprimé le souhait de voir 
se construire une Europe chrétien-
ne : "Moi, évêque de Rome et Pas-
teur de l’Eglise universelle, je lance 
vers toi, vieille Europe, un cri plein 
d’amour : retrouve toi toi-même, 
sois toi-même. Découvre tes origines. 
Avive tes racine" (1).

h o r i z o n s

Avec 44 hectares de superfi cie et un millier d’habi-
tants, le Vatican est le plus petit Etat au monde. 

Un micro-Etat donc, mais qui constitue une assise ter-
ritoriale indispensable pour l’Eglise catholique et 
permet son rayonnement aux quatre coins du monde.

La diplomatie 
du Vatican,
une nébuleuse 
ecclésiastique

Pour le Pape, le christianisme est un 
élément central de l’histoire euro-
péenne. Pour cette raison, la diplo-
matie pontifi cale a été très active 
lors de la rédaction du projet de 
traité constitutionnel européen. Si 
certains points tels que la recon-
naissance de la liberté religieuse 
étaient acquis, la mention de la 
chrétienté dans le préambule de la 
Constitution a été, en revanche, au 
cœur d’un long débat fi nalement 
tranché, le 28 novembre dernier à 
Naples, par les ministres européens 
des Affaires étrangères : la formu-
lation élaborée par la Convention, 
qui fait référence aux "héritages 
culturels, religieux et humanistes 
de l’Europe" – et non à ses racines 
chrétiennes –, a été entérinée.

Pourtant, bon nombre de grou-
pes de pression se sont organisés 
pour faire de l’Europe chrétienne 
une réalité. Pour exercer une véri-
table activité de lobbying auprès 
des institutions européennes, le 

Vatican peut compter 
sur différents organismes 
très actifs : la Commis-
sion des épiscopats de 
la Communauté euro-
péenne (Comece), sorte 
de bureau politique qui 
siège à Bruxelles, ou le 
Foyer catholique euro-
péen (FCE) qui réunit 
des fonctionnaires 
européens de confession 
catholique et appartenant à diver-
ses nationalités. Ce centre spi-
rituel bruxellois célèbre chaque 
jour des offi ces pour le personnel 
de l’Union. C’est aussi un lieu de 
réunion et de débats. A leur initia-
tive, une pétition a été lancée afi n 
que le patrimoine chrétien soit 
reconnu. Elle a receuilli de nom-
breuses signatures, notamment de 
députés européens. 

Enfi n, le nonce apostolique en 
poste à Bruxelles, digne repré-
sentant du Vatican, supervise le 
tout.

Cette infl uence du Vatican sur la 
scène européenne peut surpren-
dre, mais s’explique aisément du 
fait de l’histoire. En effet, la créa-
tion de cette entité souveraine – 
depuis les accords de Latran signés 
en 1929 entre Pie XI et le gouver-

nement italien –, ter-
ritorialement neutre et inviolable, 
a permis à l’Eglise de préserver son 
indépendance des puissances euro-
péennes.

Le Vatican est une appellation à 
différencier de celle du Saint-siège. 
Concrètement, celui-ci représente 
l’entité juridique internationale-
ment reconnue qui incarne le pou-
voir spirituel du chef de l’Eglise 
catholique et qui, de ce fait, est 
l’institution représentative de plus 
d’un milliard de catholiques dans 
le monde entier. Ce qui explique 
l’importance de son organisation.

Le Saint-siège regroupe l’adminis-
tration centrale de l’Eglise, le Pape 
et tous ceux qui l’assistent dans 
son ministère : les différents ser-
vices de la Curie romaine, sorte 

d’administration cen-
trale, et le service diplo-
matique incarné par les 
nonces, représentants du 
Saint-siège à l’étranger et 
formés à l’Académie ecclé-
siastique pontifi cale.

Le Saint-siège est reconnu par un 
grand nombre d’Etats, y compris 
laïcs donc, et par les principales 
organisations internationales où 
il dispose d’un statut d’observa-
teur. Il entretient ainsi des rela-
tions diplomatiques avec 174 des 
189 membres des Nations unies, 
des pays comme la Chine Popu-
laire, le Vietnam, l’Arabie saoudite 
manquant à l’appel.

Si l’effi cacité de son action inter-
nationale est peu contestée, les 
ingérences de l’Eglise irritent les 
défenseurs d’une Europe laïque, 
tout comme certaines associations 
qui l’accusent de conservatisme.

• Nathalie Bobichon

1 discours prononcé à Saint-Jacques de 
Compostelle en 1982.

Tout le monde se souvient du 
pétrolier "Erika" qui a sombré 
au large des côtes bretonnes en 
décembre 1999. C’est suite à 
ce naufrage que l’Agence euro-
péenne de sécurité maritime 
(AESM) a vu le jour. Créée en 
juin 2002, cette Agence contribue 
à renforcer le système global de 
sécurité maritime dans les eaux 
communautaires. De cette façon, 

les risques d’accident maritime, 
de pollution par les navires et de 
décès en mer devraient diminuer.

L’Agence met ses compétences 
au service de la Commission. Sa 
principale tâche est de lui fournir 
des avis scientifi ques et techni-
ques concernant la sécurité mari-
time ainsi que la pollution par les 
navires. Dans la même optique, 
l’AESM contribue au renforce-
ment des contrôles mis en place 
par la Commission, par exem-
ple, dans les paquets Erika I et II. 
"Concrètement, cela veut dire que 
l’AESM va, entre autres, contrô-
ler des sociétés de classifi cation 
- les sociétés privées qui inspec-
tent les navires au nom de l’ar-
mateur et parfois de l’Etat du 
pavillon", explique Louis Bau-
mard, chargé des relations de 
presse à l’Agence.

Parallèlement, elle travaille en 
collaboration avec les Etats 
membres en favorisant leur coo-
pération et en épaulant les admi-
nistrations maritimes nationales 
sur toutes les questions qu’el-
les pourraient avoir concernant 
l’application concrète des textes 
législatifs. L’AESM participe 
également à la création d’un 
réseau européen de repérage des 
navires (SafeSeaNet) et de leurs 
cargaisons.

Réuni pour la première fois le 4 
décembre 2002, le conseil d’ad-
ministration est composé d’un 
représentant de chaque Etat 
membre, de quatre profession-
nels des secteurs les plus con-
cernés et de quatre représentants 
de la Commission. La Norvège 
et l’Islande ont passé un accord 
avec l’Union pour faire partie de 
ce projet.

Le directeur exécutif de 
l’Agence, Willem de Ruiter, a 
été nommé voici un an jour pour 
jour. Ancien ingénieur au minis-
tère des Transports de Pays-Bas 
puis fonctionnaire européen 
depuis 1985, il dirigeait l’unité 
"Sécurité maritime, protection 

de l’environnement et aspects 
techniques" à la DG Transport et 
Energie de la Commission.

Actuellement, l’administra-
tion de l’Agence, basée tempo-
rairement à Bruxelles, est forte 
de quinze employés. Trente-
cinq personnes seront embau-
chées au début février. Selon 
Louis Baumard, "ce chiffre s’élè-
vera à 80 à la fi n de l’année et 
à une centaine lorsque les nou-
velles tâches auront été offi ciel-
lement attribuées à l’Agence". 
En effet, de nouvelles responsa-
bilités devraient lui être confi ées 
dans les prochaines semaines : 
participation à la lutte anti-pollu-
tion en soutien aux efforts natio-
naux et évaluation des formations 

La Sécurité Maritime 
accostera à Lisbonne
Nonante pour cent de l’exportation de l’Union 

Européenne passe par la voie de l’eau. Le trans-
port maritime est - et restera pour un long moment - 
vital pour l’économie européenne. Dans ce domaine, 
l’Agence Européenne de Sécurité Maritime apporte 
un sérieux coup de main à la Commission et aux Etats 
membres. Lors du conseil européen, le 13 décembre 
dernier, il a été décidé que le siège de l’Agence sera 
localisée à Lisbonne.

•

Devenez annonceur 
dans l'Européenne 
de Bruxelles.
Contactez Eurintro
tél. : +32 (0)2 230 50 00  
ou info@eurintro.be

•

maritimes dans les 
pays tiers. On parle 
également de mis-
sions dans le cadre 
de la sûreté mari-
time (mesures anti-
terroristes). Mais sur 
ce dernier point, les 
députés européens ne 
sont pas convaincus. 
Ils sont d’avis que 
l’AESM ne devrait 
pas avoir de respon-
sabilités telles que la 
lutte contre le terro-
risme qui doit rester 

du ressort des gouvernements 
(1).

La date du déménagement vers 
Lisbonne n’a pas encore été fi xée. 
"Cela dépend de la disponibilité 
du bâtiment que l’administration 
portugaise mettra à la disposi-
tion de l’Agence", explique Louis 
Baumard. Un temps qui sera mis 
à profi t par "l’équipage" actuel de 
l’AESM pour apprendre des rudi-
ments de portugais…

• Virginie Rorive

(1) Source : Direct Info 21-01-2004 
(www.europarl.eu.int)
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Rapprocher les pays de l’Union des 
Balkans occidentaux était le but du 
sommet de Zagreb de mars 2000. 
C’est toutefois en juin 2003, lors 
du sommet de Thessalonique, que 
l’avenir de ces pays dans l’Union a 
été scellé. Ils y ont leur place, mais 
ils doivent la mériter et, pour cela, 
occidentaliser leur vie politique et 
libéraliser leur économie. 

La Roumanie et la Bulgarie, elles, 
feront partie de l’Union en 2007. 
Et la Croatie ? "Sait-on jamais", a 
déclaré, sceptique, Patrice Berga-
mini, conseiller auprès du Haut 
Représentant de l’Union pour la 
Politique étrangère et de sécu-
rité commune, lors d’un collo-
que organisé, la semaine dernière 
à Paris, par l’Institut de Recher-
che Internationale et Stratégique. 
La Commission devrait rendre son 
avis sur la candidature de ce pays 
très avancé dans sa reconstruction 
d’ici le 31 mars 2004.

Pour les autres, aucune date n’a 
été fi xée. C’est que si la guerre est 
derrière eux, ils sont encore dans 
une situation de "post confl it" et 
"cinq ans, c’est très court pour modi-
fi er des siècles de confl its", a rappelé, 
lors du même colloque, Eric Che-
valier, ancien conseiller spécial de 
Bernard Kouchner au Kosovo. 

Enclavé dans les Balkans, le 
Kosovo est d’ailleurs 
toujours une sorte de 
protectorat internatio-
nal. Il y a trois mois, 
le Conseil de sécurité 
a défi ni des critères : 
mise en place d’insti-
tutions démocratiques, 
économie viable, Etat de droit. 
Ceux-ci doivent être remplis pour 
qu’une discussion sur le statut de 
ce pays puisse être éventuellement 
engagée d’ici 2005.

"Aujourd’hui, le principal travail 
de la communauté internationale 
est de responsabiliser les dirigeants 

Les Balkans 
occidentaux et le défi 
de l’élargissement

locaux", observe toutefois Patrice 
Bergamini. C’est que, bien sou-
vent, il y a un écart entre les besoins 
immédiats de la population et les 
politiques mises en place. Au lieu 
de se préoccuper de la scolarisa-
tion des enfants ou de l’amélio-
ration des soins, les dirigeants ont 
souvent pour seul objectif d’en-
trer le plus rapidement possible 
dans une phase offi cielle d’adhé-
sion à l’Union. L’aide économique 
accordée serait alors beaucoup plus 
importante.

Beaucoup de progrès ont été réa-
lisés. Les crimes ont, par exemple, 
baissé de 70% au Kosovo depuis 
2001. La corruption, le crime 
organisé et la pauvreté restent 
malgré tout les principaux problè-
mes des Balkans occidentaux. Cet 
exemple donné par Patrice Berga-
mini en dit long : "Si la population 
du Monténégro fumait les quantités 
de cigarettes qu’elle importe, chaque 
habitant de ce pays fumerait 17.000 
cigarettes par jour". 

L’avertissement lancé la semaine 
dernière par la Commission sur 
les importations en provenance 
de Serbie-et-Monténégro est éga-
lement symptomatique. Bruxelles 
a, en effet, conseillé aux opéra-
teurs de la Communauté de pren-
dre les précautions nécessaires afi n 
de vérifi er l’origine des produits 

importés, dans le cadre des arran-
gements commerciaux préféren-
tiels dont bénéfi cie ce pays. Si cette 
identifi cation n’était pas possible, 
les accords pourraient être gelés. 

Or, paradoxalement, l’irrespon-
sabilité des dirigeants, l’impor-
tance de la corruption et du crime 

1999 : la guerre se termine dans la région des Bal-
kans occidentaux (Albanie, Bosnie-Herzégovine, 

Croatie, Kosovo, ancienne République yougoslave de 
Macédoine, Kosovo et Serbie-et-Monténégro). Depuis, 
la reconstruction est réellement en marche. Et l’objec-
tif, à terme, est d’adhérer à l’Union européenne.

organisé sont en partie dû à la fai-
blesse de l’aide économique accor-
dée à ces pays. En effet, "plus les 
salaires sont bas, dans l’administra-

"Si la population du Monténégro 
fumait les quantités de cigarettes 
qu’elle importe, chaque habitant de 
ce pays fumerait 17.000 cigarettes 
par jour"

ment, "les investisseurs viendront si 
ces pays parviennent à une certaine 
stabilité politique". 

Sans aide fi nancière importante, 
les Balkans occidentaux ne pour-
ront transformer leur société et 
s’arrimer à l’Europe. "Il faut une 
véritable volonté politique de la part 
des Européens. Le budget de la Poli-
tique étrangère et de sécurité com-
mune pour 2004 est de 45 millions 
d’euros, moins de deux fois celui de la 
communication du Parlement euro-
péen", relève Patrice Bergamini. 

Après l’adhésion de la Roumanie 
et de la Bulgarie, les cinq pays des 
Balkans occidentaux seront com-
plètement enclavés dans l’Union. 
Il est donc  impératif que l’Europe 
continue à faire le choix des Balk-
ans. "Mais il est encore plus impéra-
tif que les locaux eux même fassent 
le choix de l’Europe", a conclu le 
représentant de Javier Solana.

• Clémentine Forissier

tion par exemple, plus la tentation 
de corruption est grande", a déclaré 
Jean-Christian Cady, représentant 
spécial adjoint du secrétaire géné-
ral de l’Onu au Kosovo. L’aide 
internationale est en baisse.

Les besoins sont estimés à près 
d’1,5 milliards 
d’euros par 
an. Or, à titre 
d’exemple, les 
Quinze ont 
prévu d’appor-
ter un soutien 
de 200 millions 
d’euro pour la 
période 2004-
2006.

Les Etats-Unis 
ont, quant à 
eux, de nouvel-
les priorités au 
Moyen-Orient. 

Et selon Christopher Cviic, con-
seiller pour les pays baltes à la 
Banque européenne pour la 
reconstruction et le développe-
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L ’ i n v i t é  d e  Q u i n z e  
c e t t e  s e m a i n e  s e r a  l e  
P r .  A n d r é  S a p i r  ( U L B ) ,  

m e m b r e  d u  G r o u p e  
d e s  c o n s e i l l e r s  p o l i t i q u e s  d e  
l a  C o m m i s s i o n  e u r o p é e n n e .

Elargissement

> Nouveaux commissaires

Six pays adhérents ont déjà désigné leurs 

futurs commissaires. Tous envoient à Bruxel-

les des "poids lourds" : la Lettonie propose 

sa ministre des Affaires étrangères Sandra 

Kalniete, la Pologne sa ministre des Affaires 

européennes Danuta Huebner, la Lituanie sa 

ministre des Finances Daila Grybauskaite, la 

Slovénie son ministre des Affaires européen-

nes Janez Potocnik, l’Estonie son ancien Pre-

mier ministre Siim Kallas et Malte son ministre 

des Affaires étrangères Joe Borg.

Coup de projecteur
Offi ciellement, les dix nouveaux commissaires 
ne seront nommés par le Conseil que jusqu’au 
1er novembre 2004. En réalité, la plupart 
espèrent rester dans la prochaine Commission. 
D’ici novembre, les nouveaux commissaires 
n’auront pas de portefeuille, mais ils pourront 
voter. Ils viendront seconder les commissaires 
actuels qui leur apprendront le métier. La 
répartition devrait se faire en fonction des 
centres d’intérêt des nouveaux venus ou, 
plus prosaïquement, en fonction des locaux 
disponibles. Le Parlement auditionnera les 
nouveaux commissaires entre le 13 et le 16 
avril.

Fiscalité

> Accises tabac

La cigarette française a tout du pétard 

mouillé : la proposition de Paris sur un taux 

d’accises plus élevés du tabac en Europe n’est 

pas retenue par la Commission. Le commissaire 

Fritz Bolkenstein a invoqué les "conséquen-

ces politiques que cela pourrait avoir sur les 

fumeurs" pour expliquer cette fi n de non 

recevoir. Du moins provisoirement puisque la 

Commission présentera, en 2006, un rapport 

sur les taux appliqués dans l’Union, actuelle 

et à venir. La France n’a pas obtenu gain de 

cause non plus sur le nombre de cigarettes 

qu’un ressortissant de l’Union peut importer 

par voyage, soit 800 cigarettes "pour con-

sommation personnelle". Paris y tenait aussi 

pour lutter contre le commerce frontalier, 

particulièrement fl orissant aux frontières avec 

la Belgique, le Luxembourg et l’Espagne. Fritz 

Bolkestein s’est fait lyrique, invoquant des 

circonstances particulières comme celle où il 

voudrait "marier sa fi lle et importer de gran-

des quantités d’alcool et de cigarettes pour 

l’occasion"…

Albanie
Macédoine

Kosovo

Serbie
Bosnie-Herzégovine

Croatie

Slovénie

Monténégro

Grèce

Bulgarie

Roumanie

Hongrie

Italie
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h o r i z o n s

Dans un premier temps, 34,8 mil-
lions d’euros sont destinés aux 
projets qui comprennent trois 
axes : culture de paix et droits de 

paradoxalement très pauvre. En 
plus – et ceci est très important, 
souligne-t-on à la Commission –, 
"une région où des efforts de résistance 
civile pacifi que avaient été préalable-
ment entamés". 

Un an et demi après, le deuxième 
labo vient d’être inauguré le 21 
janvier par le commissaire Chris 
Patten. Cette deuxième version, 

Colombie

Des "Laboratoires de paix" 
victimes de turbulences
En juillet 2002, l’Union lance son instrument principal en matière de coopération 

avec la Colombie : les laboratoires de paix. Une innovation dont le nom révèle 
l’idée qui l’inspire : "laboratoires" parce qu’ils relèvent de la tentative exploratoire, 
prétendant servir à l’apprentissage des communautés locales engagées dans la paci-
fi cation ; de "paix" parce qu’ils visent à transformer les dynamiques structurelles qui 
ont engendré la violence et la pauvreté. 

l’homme, renforcement institu-
tionnel et activités productives. 
Et cela dans une région stratégi-
que du confl it armé colombien, 

le Magdalena Medio : une zone 
très riche en ressources naturelles 
(pétrole, charbon, or, bois, pâtu-
res, eau…) mais à la population 

qui vise encore trois régions fi gu-
rant parmi les plus touchées par 
la violence, devrait profi ter à une 
population de 1,4 millions d’ha-
bitants, soit deux fois plus qu’à 
Magdalena Medio. L’enveloppe 
fi nancière s’élève, cette fois, à 33 
millions d’euros. 
 Or, même si l’initiative 
européenne a bénéfi cié de l’appui 
de la grande majorité de la popu-
lation colombienne, le contexte 
dans lequel est né le deuxième 
laboratoire de la paix suscite, à 
l’heure actuelle, des inquiétudes. 
"En tant que projet, c’est une ini-
tiative positive. Mais on ne peut pas 
se prononcer sur les résultats obtenus 
puisque, pour le moment, on ne dis-
pose pas d’une évaluation de la pre-
mière année des activités", estime 
Mme Britta Madsen de l’Offi ce 
international des droits humains 
-Action Colombie (OIDHACO). 
Et d’ajouter : "Il aurait été impor-
tant de prendre en considération les 
enseignements tirés de l’expérience 
pilote avant de lancer de nouveaux 
laboratoires de paix".
 Ce qui est le plus grave, 
"c’est l’évolution de la situation dans 
laquelle les labos s’inscrivent", souli-
gne Mme Madsen, eu égard à l’in-
tensifi cation du confl it colombien. 
Dans une communication adressée 
à la Présidence irlandaise du Con-
seil de l’Union, plusieurs organisa-
tions européennes de défense des 
droits de l’homme – travaillant en 
étroite collaboration avec des par-
tenaires colombiennes – fustigent 
le fait que "les groupes armés illé-
gaux (rebelles et paramilitaires) 
ont ignoré les trois recomman-
dations que le Haut Commissa-
riat de l’Onu avait dictées à leur 
égard", tandis que le gouverne-
ment colombien n’aurait respecter 
que 7 des 24 recommandations qui 
lui étaient adressées.  
 L’Onu a même fait part 
de sa grande préoccupation  sur 
deux sujets. D’une part, le projet 
du gouvernement colombien qui 
octroierait des concessions péna-
les, contraires au droit internatio-
nal, aux paramilitaires démobilisés. 
Une modifi cation constitution-
nelle qui attribuerait des taches 
judiciaires aux forces militaires 
colombiennes n’est, d’autre part, 
pas mieux accueillie.
 Pour l’OIDHACO, 
"l’Union doit avoir une position 
ferme envers le gouvernement colom-
bien" afi n de l’inciter à respecter les 
traités internationaux auxquels il a 
souscrit, sous peine d’avoir à en 
subir les conséquences. "Sinon, 
la position de l’Union pourrait être 
interprétée comme un manque de 
soutien à  l’Onu", estime Mme 
Madsen.
 Du coté des autorités 
colombiennes, on parle d’incom-
préhension et, même, d’attitude 
"néocoloniale" lorsque la Com-
mission se prononce de façon cri-
tique sur la situation des droits 
de l’homme en Colombie. Les 
esprits, calmés grâce a la visite de 
M. Patten, ne manqueront sans 
doute pas de s’agiter à nouveau 
sous peu... 
Surtout si le Conseil Affaires géné-
rales revient à la charge en passant 
au peigne fi n la problématique 
des libertés fondamentales dans 
ce pays. Les relations entre la 
Colombie et l’Union pourraient 
entrer alors dans une zone de tur-
bulences.

•  Erik Struyf
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dote l’Allemagne d’une armée en 
1954. Parce qu’il faut protéger 
l’Europe et donner les moyens au 
peuple allemand de se défendre : si 
l’Est et l’Ouest s’affrontent, la RFA 
est en première ligne.

Il n’est toutefois pas simple de suc-
céder à la Wehrmacht, l’armée de 
l’Allemagne nazie. Etant donné les 
stigmates laissés par le IIIe Reich, 
la Bundeswehr est étroitement 
surveillée. Elle est sous le contrôle 
opérationnel de l’Otan. La Consti-
tution allemande lui interdit d’in-
tervenir ailleurs qu’au sein de la 
zone de l’Alliance atlantique. Pas 
d’Etat-major donc. Interdiction 
aussi de se doter d’armes atomi-
ques, chimiques ou bactériologi-
ques. Son armement est destiné à 
la seule défense du territoire : un 
armement lourd et peu mobile.

Mais l’embrasement des Balkans 
– ironie de l’histoire – change la 
donne. En Allemagne, la ques-
tion d’une intervention extérieure 
est mise sur le tapis. L’Union n’a 
pas les moyens de ses ambitions, 
mais la question d’une participa-
tion allemande vient alimenter 
d’âpres débats. La Cour suprême 
de Karlsruhe tranche : désormais, 
la Constitution allemande permet 
à la Bundeswehr d’intervenir en 
dehors de la zone de l’Alliance 
atlantique. Une page de l’histoire 
de la Bundeswehr est tournée. 
Désormais, les militaires alle-
mands interviendront en Bosnie, 
au Kosovo, en Albanie.

Aujourd’hui, l’Allemagne est un 
partenaire à part entière de l’Otan 
et de la Politique européenne de 
sécurité et de défense (Pesd). Elle 
participe aux missions de Peter-
sberg, soit des missions humani-
taires, d’évacuation, de maintien 
et de rétablissement de la paix. On 
a vu la Bundeswehr en Ouganda, 
en République démocratique du 
Congo et en Macédoine. Elle est 
membre de la force de réaction 
rapide européenne.

La défense du territoire n’est 
plus l’unique mission de la Bun-
deswehr. Avec la fi n de la guerre 
froide, la menace n’est plus la 
même. Au XXIe siècle, il s’agit 
de prévenir le débordement des 
pays instables. Et puis le terro-
risme est un nouveau facteur pris 
en compte dans la défi nition des 
concepts stratégiques. L’Allemagne 
n’échappe pas à la règle. 

La Bundeswehr revient de loin. 
L’évolution de l’environnement 
géostratégique et de la Constitu-
tion allemande, ainsi que l’allè-
gement du poids de l’histoire ont 
contribué au développement d’une 
armée allemande plus moderne. 

Allemagne

Adieu Wehrmacht, 
bonjour Bundeswehr
Peter Strück, ministre allemand de la Défense, a 

proposé un nouveau plan de restructuration le 13 
janvier dernier. Depuis la fi n de la guerre froide, les 
restructurations de l’armée allemande se multiplient. 
L’histoire de la Bundeswehr est celle des stigmates 
laissés par le IIIe Reich.

Aujourd’hui, elle se dote d’un 
Etat-major indépendant, national 
et capable de fonctionner dans un 

cadre multinational.

Pour en faire une armée résolu-
ment moderne, d’autres évolu-
tions seront toutefois nécessaires 
pour passer d’une armée conven-
tionnelle à une armée apte à faire 
face aux situations nouvelles. Le 
plan du ministre de la Défense 
Peter Strück prévoit notam-
ment la diminution des effectifs. 

Aujourd’hui, l’armée allemande 
compte 280.000 hommes. Elle 
devrait en compter 250.000 en 
2005. Les économies engendrées 
par ce dégraissage permettront 
de poursuivre les investissements 
dans un armement et une struc-
ture plus modernes. Divers achats 
d’armement sont en cours : véhi-
cules blindés rapides, hélicoptè-
res et avions de transport et de 
combat. 

"On va vers une armée allemande 
plus petite mais plus effi cace, dotée 
d’une plus grande capacité de pro-
jection. Sa structure sera crédible. 
C’est-à-dire capable de bouger, pour  

répondre aux nouveaux défi s. On se 
rapprochera des capacités des armées 
française et britannique", explique 
André Dumoulin, l’un des spé-
cialistes belges des questions de 
défense.  Et d’ajouter : "La ques-
tion est de savoir si ce plan sera réa-
lisable sans augmenter le budget". Le 
plan de Peter Strück prévoit aussi 
une diminution du budget : en 
2004, il est de 24 milliards d’euros. 
D’ici à 2010, il aura à en économi-
ser autant… 

• Nathalie Joskin
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La décision prise récemment par 
Washington de privilégier le Japon 
pour l’implantation du futur réac-
teur expérimental de fusion 
nucléaire, ITER, a été perçue 
comme une gifl e par l’Union. Par 
la France en particulier qui, forte 
de sa tradition nucléaire et sou-
tenue par ses partenaires euro-
péens, était certaine d’être le pays 
hôte de ce méga prototype con-
cocté par un consortium interna-
tional regroupant, outre l’Union, 
le Japon, la Russie, la Chine et la 
Corée du Sud. 

Depuis, la France multiplie les 

interventions pour tenter de con-
vaincre les autres pays de l’Union 
mais aussi certains membres du 
consortium, la Corée du Sud en 
particulier, de soutenir son site 
nucléaire de Cadarache. Quitte à 
ce que les Etats membres grigno-
tent sur leur budget national pour 
soutenir un programme jusqu’à 
présent uniquement fi nancé par 
des fonds communautaires. C’est 
que la fusion thermonucléaire ins-
crite dans le programme-cadre de 
recherche de la Commission repré-
sente un fameux pactole (près de 
700 millions d’euros lui ont été 
alloués sous l’actuel programme), 

Nucléaire

La fusion, nouvelle source 
de confl it entre l’Union 
et les Etats-Unis
Le vaste projet de réacteur expérimental de fusion 

nucléaire, ITER, est au centre d’une nouvelle polé-
mique entre Washington et Bruxelles.

de quoi assurer les activités du 
secteur nucléaire dont le volet 
"fi ssion" est en perte de vitesse 
vertigineuse depuis la fermeture 
programmée des centrales électro-
nucléaires en Europe. Un pactole 
à ne pas négliger pour la France, 
de loin le pays le plus nucléarisé 
d’Europe.

La décision prise par Washington 
de soutenir le site japonais n’est pas 
anodine. Les Etats-Unis, qui ont 
réussi dans les années 50 - et au 
grand dam des Français – à impo-
ser leur technologie de la fi ssion 
nucléaire avec leurs réacteurs Wes-
tinghouse, ne sont pas prêts à con-
férer aux Européens le leadership 
dans ce qui est considéré comme 
la "seconde vague" du nucléaire, à 
savoir la technique de fusion ther-

monucléaire. Mais les Etats-Unis 
jouent la prudence. Présents dans 
le programme ITER, ils n’enten-
dent pas pour autant s’y inves-
tir trop. En 1998, ils décidaient 
même de se retirer pour décider 
in fi ne de réintégrer la structure en 
2002. Avec une contribution mini-
mum, histoire de leur permettre de 
bénéfi cier des retombées technolo-
giques du projet. 

L’Union, de son côté, n’a jamais 
cessé de soutenir un projet dont 
les premières études ont été lan-
cées dès la création du traité Eura-
tom. Fort de son expérience, elle 
semblerait à présent être tentée de 
jouer cavalier seul. Du moins de 
tenir la dragée haute aux Etats-
Unis qui, de leur côté, semblent 
avoir décidé de diviser pour mieux 
régner.

• Marie-Martine Buckens

Coup de projecteur
Parler de fusion nucléaire, c’est 
parler au superlatif. Question 
budget d’abord. Le seul programme 
expérimental ITER devrait engloutir 
plus de 10 milliards d’euros (moitié 
pour la construction du prototype, 
moitié pour sa mise en exploitation), 
sans garantie de résultats. La 
technologie de la fusion, si elle 
semble relativement maîtrisée, est 
encore loin de donner des résultats 
industriels. Basée sur la fusion 
d’atomes légers (à l’inverse de la 
fi ssion largement répandue qui 
utilise la capacité d’atomes lourds 
comme l’uranium de se fi ssionner 
en dégageant de l’énergie), elle n’a 
jusqu’à présent réussi à produire de 
la chaleur que pendant une fraction 
infi me de temps. De la chaleur 
"contrôlée" du moins puisque le 
principe a été pour la première 
fois testé lors des bombardements 
de Nagasaki. Les chercheurs n’en 
démordent pas pour autant et 
promettent que d’ici 40 à 50 ans, la 
fusion thermonucléaire pourrait être 
une source illimitée et sans danger 
d’énergie. 

"J’aurais du mal à caractériser mon 
départ comme étant une fuite. Pour-
tant, quand mon épouse –  qui est 
américaine - et moi avons pesé les 
pour et les contre quant à travailler 
en Europe ou aux Etats-Unis, la déci-
sion a été très facile…" La réponse 
de Michel est claire : pas question 
de rentrer en Europe. Après avoir 
obtenu son MBA à New York, cet 
ingénieur industriel belge d’une 
quarantaine d’année est ce que la 
Commission appelle un "fi ls perdu 
de l’Europe".

La majorité des diplômés euro-
péens en Science & technolo-
gie qui décident de travailler à 
l’étranger partent aux Etats-Unis. 
Comme Michel, environ 75% 
des titulaires européens de doc-
torats américains déclarent préfé-
rer rester aux Etats-Unis après leur 
thèse pour y faire carrière.

Cette tendance est considérée 
par  le commissaire Philippe Bus-
quin comme une des plus graves 
menaces qui pèsent sur la capacité 
d’innovation et de productivité 
de l’Europe. Elle laisse craindre, 
selon lui, un manque de personnel 
hautement qualifi é dans l’Union 
pour les dix à quinze prochaines 
années.

Pour les Etats-Unis, attirer des 
cerveaux du monde entier est une 
question de survie. Leur système 
éducatif – leur talon d’Achille – 
les oblige à importer en masse de 
la matière grise chinoise, indienne 
ou européenne. Mais pourquoi les 
Etats-Unis réussissent-ils à attirer 
tant de cerveaux ?

D’abord parce qu’ils disposent 
d’une infrastructure effi cace, par-
fois héritée de projets militaires. Ils 

ont créé un marché unique de la 
recherche et sont parvenu à ratio-
naliser la répartition des budgets de 
recherche, notamment en spéciali-
sant certains centres de recherche. 
Ensuite, les investissements améri-
cains sont de l’ordre de 2,7% du 
PIB, soit un montant deux fois 
plus élevé que sur le vieux conti-
nent. Enfi n, l’apport du secteur 
privé est aussi non négligeable. Il 
est de 76% aux Etats-Unis contre 
56% en Europe.
 
Selon une enquête de la Com-
mission, la raison principale qui 
retient les scientifi ques et les ingé-
nieurs européens à l’étranger est 
liée à la qualité du travail, l’ac-
cès à des possibilités plus larges 
ou l’accès aux technologies de 
pointe. Explication de Michel : 
"Bien sûr, il y a les salaires beau-
coup plus intéressants, malgré l’épée 
de Damoclès d’être viré à n’importe 
quel moment". L’effet "réseau" joue 
aussi très fort. La proximité des 
meilleurs chercheurs, la concentra-
tion des laboratoires, des investis-

seurs, des start-up et des universités 
en grappe composent un facteur 
dynamisant.

Cette dynamique, cette motiva-
tion s’exprime, pour Michel, dans 
le fait que "l’espoir de devenir le pro-
chain Bill Gates est bien plus proche 
ici qu’en Europe". Et d’expliquer : 
"La petite entreprise aux Etats-Unis 
est le moteur de l’innovation. Aux 
Etats-Unis, Il y a ce qu’on appelle 
un ‘Pull’. N’importe qui peut, avec 
les capacités et la détermination, 
comme on dit ici, ‘Hit Big’. L’Euro-
péen ne prend pas beaucoup de ris-
ques et beaucoup de vacances…" 

En Europe, les chercheurs passent 
beaucoup de temps à courir der-
rière les subsides.  Dès lors, il n’est 
pas étonnant d’avoir vu, la semaine 
dernière, 4.200 chercheurs français 
signer une pétition contre la réduc-
tion des budgets. En leur appor-
tant son soutien, Claude Allègre, 
l’ex-ministre français de l’Educa-
tion et de la Recherche, a déclaré 
sur France-Inter : "J’envisage sérieu-

sement de partir travailler en Améri-
que. Je le ferai au moins six moins par 
an !" Cette phrase est on ne peut 
plus la caricature de la situation des 
chercheurs européens : frustrés, 
dégoûtés, ils acceptent des propo-
sitions alléchantes à l’étranger.

Contrairement à celui des Etats-
Unis, le système européen reste très 
fragmenté. Chaque Etat possède 
son propre centre de recherche, 
raison pour laquelle la Commis-
sion plaide pour la création d’un 
marché unique de la recherche. 
Certes, il existe déjà des collabo-
rations bilatérales ou multilatéra-
les, mais la Commission veut aller 
plus loin. En 2000, le commissaire 
Busquin a lancé l’initiative des 
"réseaux d’excellence". Le but est 
de sélectionner les centres les plus 
performants dans leur domaine 
afi n de les regrouper en réseaux. 
Pour  tenter de réduire la fuite 
des cerveaux, il existe, en outre, 
un projet de Directive concernant 
la création d’un "visa scientifi que 
européen" pour séduire les cer-
veaux du monde entier.

Stopper la fuite des cerveaux et 
en attirer d’autres semblent donc 
être, désormais, des priorités de 
l’Union. La survie de sa recherche 
et de ses chercheurs est à ce prix.

• Lionel Lecocq

Sciences

La recherche européenne 
est en panne de cerveaux
La Commission européenne tente de colmater les 

brèches dans la recherche européenne. La lutte 
contre la fuite des cerveaux vers les Etats-Unis s’appa-
rente parfois à un scénario catastrophe.

Jeunes

> Elargissement

Le vendredi 16 janvier, Jacques Simonet, 

secrétaire d’Etat belge aux Affaires euro-

péennes, a entamé une série de "Rencontres 

européennes" qui l’amènera à s’adresser à 

environ 800 rhétoriciens d’écoles bruxelloises 

d’ici à mai 2004. Ces journées de rencontres 

se déroulent dans une ambiance chaleureuse. 

D’abord, un exposé pédagogique par un 

expert de la section belge du Mouvement 

Européen où les grandes étapes et enjeux de 

la construction européenne sont expliqués 

avec des exemples concrets. Vient ensuite le 

débat très convivial avec le secrétaire d’Etat. 

Beaucoup de jeunes associent l’Europe à 

l’euro, au processus de Bologne, au pro-

gramme Erasmus… Or, très vite, les questions 

se sont focalisées sur l’élargissement : "L’élar-

gissement ne va-t-il pas causer des problèmes 

pour trouver un emploi ?", "L’élargissement 

ne sera-t-il pas négatif pour les étudiants 

après le processus de Bologne ?", "Les dix pays 

adhérents feront-il quand même partie de la 

zone euro ?" Aucun doute : l’élargissement 

fait peur !

Parlement

> Statut des députés

Le Conseil a refusé le projet de statut 

uniforme des députés européens, proposé par 

le Parlement. Quatre pays – l’Allemagne, la 

France, l’Autriche et la Suède – ont estimé que 

la rémunération prévue de 9.035 euros bruts 

par mois était trop élevée dans le contexte 

économique actuel et qu’il serait diffi cile d’ex-

pliquer cette décision aux électeurs à quelques 

mois du renouvellement du Parlement.

Coup de projecteur
Ce n’est pas encore sous cette législature 
que cette question, en débat depuis 25 ans, 
sera réglée ! Les eurodéputés continueront 
d’être payés par les Parlements nationaux et 
de recevoir un salaire identique aux députés 

nationaux. Avec l’élargissement, les disparités, 
déjà considérables,  vont s’accentuer : un 
député hongrois recevra 800 euros et un 
tchèque 1.300, tandis qu’un espagnol recevra 
2.600 euros, un français 5.200 et un italien – le 
mieux payé – 11.000 euros. Partant du principe 
à travail égal, salaire égal, les eurodéputés 
avaient voté en juin un statut prévoyant un 
salaire équivalent à la moitié de celui d’un 
juge de la Cour européenne de justice et 
une imposition communautaire. Devant les 
réticences du Conseil, ils avaient proposé un 
compromis maintenant la possibilité d’une 
imposition nationale. 
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r e n c o n t r e s

Quel est le but du congrès du Parti 
populaire européen qui se tiendra 
les 4 et 5 février à Bruxelles ?
C’est d’établir notre programme 
d’action ou, en quelque sorte, 
notre programme de législature 
en vue des élections européennes 
du 13 juin. Nous adopterons un 
manifeste électoral pour le PPE 
qui regroupe désormais 64 partis, 
y compris de pays candidats à l’ad-
hésion et des partis observateurs.

Le PPE compose le groupe le plus 
important au Parlement européen. 
Pour cela, il a toutefois dû s’allier 
aux conservateurs britanniques. 
N’est-ce pas une mésalliance ?
Les conservateurs ne sont pas 
membres du PPE. Leurs élus 
sont des membres associés à notre 
groupe. Je crois pouvoir dire qu’il 
n’y a pas de problème avec eux en 
ce qui concerne le programme 
économique, le social, le marché 
unique. Par contre, il existe des 
divergences sur la réforme des ins-
titutions, l’institutionnel, la Cons-
titution qui a été élaborée par la 
Convention.

Même si cette alliance 
n’est que technique, ne 
brouille-t-elle pas un 
petit peu quand même 
l’image et le discours 
du PPE ?
Avec les conservateurs, 
nous avons une sorte 
de gentlemen’s agreement en vertu 
duquel chacun exprime ses con-
victions. Ils ne sont pas pour l’Eu-
rope fédérale, nous le sommes sur 
la base du principe de subsidia-
rité. Cela nous permet de nous 
exprimer encore plus fortement 
en faveur de cette option. Cette 
divergence de vues est inhérente 
à ce groupe politique qui s’appelle 
d’ailleurs "groupe PPE et DE" 
pour démocrates européens.

Le 1er mai prochain, l’Union 
comptera dix Etats membres de 
plus. Or, beaucoup de citoyens 
européens ont peur de ce gros élar-
gissement. Ils ont tort ?
Je comprends leurs soucis et leurs 

Wilfried Martens : 
"Avec cette Europe des épiciers, 
on ne peut rien faire !"

préoccupations. Des hommes 
d’Etat européens comme Helmut 
Schmidt ont d’ailleurs dit récem-
ment que l’élargissement à ces dix 
nouveaux membres était hasar-
deux. Mais notre argument fon-
damental est le suivant : il fallait, 
surtout après la chute du mur de 
Berlin, assurer la réunifi cation et 
la réconciliation de l’Europe. Evi-
demment, l’adhésion de ces dix 
pays sera lente, diffi cile sur le plan 
économique. Il ne faut pas oublier, 
par exemple, que des pays comme 
la Pologne, la Hongrie, la Républi-
que tchèque et la Slovaquie repré-
sentent, en termes de PIB, moins 
que les pays du Benelux. L’effort 
de solidarité sera donc énorme. Et 
quand je vois les options que cer-
tains grands pays prennent pour le 
budget européen, demandant qu’il 
ne dépasse pas 1% du PNB, je me 
dis qu’avec cette Europe des épi-
ciers, on ne peut rien faire ! Une 
des caractéristiques essentielles de 
l’Europe, c’est aussi la solidarité.

Il y a aussi un problème pour les 
nouveaux Etats membres. Beau-
coup d’entre eux sont, on l’a vu 

pendant la crise irakienne, plutôt 
du côté américain qu’européen. A 
l’instar de la Pologne, ils ont fait un 
choix assez clair que je déplore. Ces 
pays devront donc aussi opter pour 
ce que j’appelle le modèle euro-
péen. Il est impossible qu’ils puis-
sent s’intégrer dans l’Union sans 
accepter ce modèle qui n’est pas 
une zone de libre-échange, mais 
une Union sui generis fondée sur 
la subsidiarité et très décentralisée, 
mais dotée de politiques commu-
nes et où se manifeste une solida-
rité. Ces pays sont dépendants de la 
solidarité européenne et dans une 
Union qui se diluerait en zone de 
libre-échange, ils n’ont pas d’ave-
nir. Donc, j’accepte qu’ils entrent 
car il y a cette réconciliation euro-

Premier ministre belge douze années durant, Wil-
fried Martens préside depuis quinze ans le Parti 

populaire européen (PPE) qui fédère les partis chré-
tiens-démocrates. Entretien.

péenne, mais ils doivent, de leur 
part, accepter le modèle commu-
nautaire.

Jusqu’où l’Union peut-elle s’éten-
dre ?
Les limites de l’Europe ne sont pas 
géographiques. Ce sont des limi-
tes politiques : tous les Etats qui 
acceptent les critères de Copenha-
gue - la démocratie totale, l’Etat de 
droit… - et l’économie de marché 
peuvent en être. Il y a ensuite des 
critères culturels…

Cela vaut aussi pour la Turquie ? 
Le PPE est relativement divisé sur 
la question de l’adhésion éventuelle 
de ce pays…
Le grand parti AKP du Premier 
ministre Erdogan est invité à notre 
congrès et y prendra la parole…

Le fait que ce soit un pays musul-
man ne vous gêne donc en aucune 
manière ?
Pas du tout s’ils acceptent nos 
valeurs. Car nous voulons une 
Union de valeurs, c’est-à-dire les 
droits de l’homme, l’Etat de droit, 
la démocratie totale avec sépara-
tion des pouvoirs, séparation entre 
l’Etat et les Eglises… Ces valeurs, 
ils doivent évidemment les accep-
ter.

Pour Michel Rocard, l’Europe-
puissance est morte et il faut donc 
envisager d’exporter la grande 
"Europe marché" le plus loin pos-
sible. Dans la même veine, Louis 
Michel estime qu’il faut com-
mencer à réfl échir à l’expansion 
de l’Union à des pays comme la 
Russie, ceux du Maghreb, voire 
même à Israël et à la Palestine. 
Vous êtes d’accord ?
Les mémoires de Jean Monnet 
commencent avec cette idée : nous 
ne coalisons pas des Etats, nous 
unissons des hommes. Donc, sur 
la base de valeurs. Dans le cas de 
l’élargissement, nous 
unissons des hommes. 
Pour moi, il faut 
accepter certains cri-
tères politiques essen-
tiels et des critères 
culturels. Accepter ces 
valeurs est l’essence même. Dans 
ce sens, l’Union joue un rôle dans 
le monde. 

Sur la question du respect du Pacte 
de stabilité et de croissance, vous 
considérez que la Commission a 
bien fait de traduire le Conseil 
devant la Cour de justice ?
Honnêtement, oui. Pour la raison 
suivante : la Commission défend 
l’intérêt commun de l’Union. 
Donc, même si cette initiative 
peut être critiquée pour toutes 
sortes de raisons, je suis d’accord 
avec la décision de la prendre car la 
Commission démontre par ce fait 
– et c’est devenu rare… - qu’elle 
veut être indépendante.

L’attitude du Conseil Ecofi n est-elle 
dictée, selon vous, par un penchant 
intergouvernemental ? Les capita-
les ne veulent pas que la Commis-
sion interfère dans leur jeu ?
Pas tellement. Ce qui est extrême-
ment grave, c’est que les ministres 
ont violé des règles fondamentales 
du Pacte de stabilité conçu pour 
maintenir une monnaie euro-
péenne forte et, surtout, que cette 
violation est commise à l’initiative 
de pays membres puissants…

 
"Le futur président de la Commis-
sion pourrait être un Belge mais 
peut-être aussi un Luxembour-
geois…"

 
"Je crois que tous les partis démo-
cratiques en Europe devront faire un 
effort terrible pour convaincre les 
électeurs d’aller voter."

La Commission des Affaires européennes de 
la Chambre de Commerce et d’Industrie de Bruxelles et 
l'Union des Entreprises de Bruxelles
vous invitent à participer au petit déjeuner-débat qui se tiendra
le mercredi 25 février 2004 de 8h à 9h30

Le thème sera "Nouveaux défi s de la presse écrite 
     en Europe : le cas belge"

Orateur : M. François le Hodey, Administrateur délégué du Groupe Medias 
IPM qui édite La Libre Belgique et La Dernière Heure Les Sports
 Adresse du jour : 500 avenue Louise, 1000 Bruxelles 
 Frais d’inscription : 34 € (pour une ou deux personnes) 
 Veuillez noter que la présentation et le débat se dérouleront en français et néerlandais
 Réservations : tel : 32-2-643 78 37  avec le soutien de BFM-Belgique

Vous voulez dire qu’elle a été com-
mise parce qu’il s’agissait de la 
France et de l’Allemagne ?
Le Portugal et d’autres pays ont 
du se plier aux règles du Pacte 
de stabilité, mener une politique 
de rigueur extrêmement forte et 
impopulaire. Cette différence d’at-
titude et d’appréciation ne va pas. 
Donc, on entre aussi dans un con-
fl it entre Etats membres puissants, 
qui n’obéissent pas, et les autres qui 
doivent obéir…

Dans le cadre de l’Union économi-
que et monétaire, la Commission 
doit devenir "le" gouvernement 
économique ?
En tout cas. C’est un de nos handi-
caps : nous n’avons pas de gouver-
nement économique dans l’Union. 
Je suis convaincu qu’elle ne peut 
pas vivre avec la seule Union éco-
nomique et monétaire qui est un 
instrument très important avec la 
monnaie unique : il faut aussi une 
Union politique avec, en son sein, 
un gouvernement économique. 
Sinon, je pense qu’il sera, à l’avenir, 
impossible de maintenir le cap.

L’échec sur la Constitution et la 
brouille institutionnelle dont nous 
venons de parler ne risquent-elles 
pas de polluer la campagne pour 
les élections européennes ?
Dans l’opinion publique, la réac-
tion sera : "Ils ne s’entendent 
pas !" D’autres thèmes seront tou-
tefois beaucoup plus importants. 
Par exemple, l’élargissement qu’on 
devra expliquer. Et il faudra tenir 
compte de la crainte de beaucoup 
d’Européens que cet élargissement 
n’améliorera pas la sécurité. Ce 
sont des thèmes qui joueront dans 
la campagne électorale et je crois 
que tous les partis démocratiques 
en Europe devront faire un effort 
terrible pour convaincre les élec-
teurs d’aller voter.

Le chef du groupe PPE au Parle-
ment européen, l’Allemand Pötte-
ring, a demandé aux chefs d’Etat 
et de gouvernement de ne pas dési-
gner le successeur de M. Prodi 
avant de connaître le résultat des 
élections. Si c’est le PPE qui les 
gagne, vous voulez que le futur 
président de la Commission soit 
un démocrate-chrétien ?
Ce serait la conséquence de ce 
qui a été promis dans la propo-
sition de Constitution. Evidem-
ment, celle-ci ne sera pas encore 
en vigueur mais le message poli-
tique de la Convention a été très 
clair : le groupe politique le plus 
important du Parlement européen 
doit avoir le droit de proposer un 
candidat.

Imaginons que le PPE remporte 
les élections. Le futur président 
de la Commission pourrait être 
un Belge ?
Certainement, mais peut-être aussi 
un Luxembourgeois…

Propos recueillis par Michel Theys

Entretien diffusé dans son intégralité dans 
l’émission "Quinze" de Télé Bruxelles du 
25 janvier.
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quartier européen. C’est aussi le cas 
du développement spatial des ins-
titutions européennes.

Alors que la Région bruxelloise s’est 
dotée de plans et de règlements qui 
visent à assurer la mixité des acti-
vités, le respect du tissu urbain, 
la protection du patrimoine et la 
requalifi cation de l’espace public, 
dans le quartier Schuman-Léo-
pold, on a fait tout le contraire. 
Résultat : un quartier de bureaux 
aux allures staliniennes, érigé sur 
les ruines de quartiers jadis habi-
tés, traversé d’autoroutes urbaines 
et désert après 5 heures du soir.

Est-on bien sûr, dès lors, que la 
solution est d’institutionnaliser ce 
régime d’exception, au risque de 
continuer à faire du quartier euro-
péen un camp retranché. Ne faut-il 
pas plutôt faire exactement le con-
traire : réussir à intégrer l’Europe 
dans la Ville ? Bien entendu, tout 
le monde plaide pour la 
deuxième branche de 
l’alternative. Et pour-
tant, jusqu’à présent, 
c’est la première qui 
a été  mise en œuvre. 
Pourquoi ?

Jusqu’il y a peu, nous disions : 
l’échec du quartier européen est 
dû a l’absence de plan global, à 
l’absence de concertation entre les 
nombreux acteurs concernés et, 
enfi n, à l’absence de moyens opéra-
tionnels pour mettre en œuvre les 
projets. Toutes choses qu’on trouve 
désormais dans le plan Verhofstad-
Ducarme, mais qu’on trouvait déjà 
dans les "Axes directeurs" de Fran-
çois-Xavier de Donnéa, qui datent 
de 2003, et le "Schéma directeur" 
d’Isabelle Durant, qui date de 
2002. Sans oublier "l’Etude Espace 

Bruxelles-Europe" de Jean-Louis 
Thys, qui date de 1988 et dont les 
conclusions furent approuvées par 
la Région sous l’égide successive 
de François-Xavier de Donnéa, de 
Philippe Moureaux et de Charles 
Picqué. Excusez du peu.

Et pourtant, rien n’a changé.

Serait-ce alors la volonté politique 
qui fait défaut ? Ou bien plutôt, 
cette volonté n’est-elle pas assor-
tie d’un véritable diagnostic des 
échecs du passé dont, par consé-
quent, on n’a pas tiré tous les ensei-
gnements ? A vouloir toujours tout 
réinventer, on passe à côté de l’es-
sentiel.

Au risque de passer pour mesquins, 
il n’est pas inutile de se pencher sur 
le passé. Certains incurables opti-
mistes nous diront sans doute que 
du passé, il faut faire table rase, et 
qu’il est temps aujourd’hui de se 

tourner vers l’avenir. C’est ce que 
disent en général les dictateurs, 
qui veulent effacer l’histoire pour 
mieux la réinventer.

Cela étant, soyons beaux joueurs : 
MM. Verhofstad et Ducarme nous 
font l’honneur de nous demander 
notre avis ; donnons-le leur. Et sur-
tout, ne leur rappelons pas qu’avec 
nos collègues du Parlement bruxel-
lois, nous avons travaillé une année 
entière sur ce dossier en commis-
sion de l’Aménagement du ter-
ritoire et fait voter à l’unanimité 
une résolution y relative ; ce serait 

mesquin.

Car il s’agit d’être constructif, 
n’est-ce pas ! Alors, pourquoi rap-
peler la longue liste des engage-
ments pris naguère et qui n’ont 
jamais été respectés ? Comme, par 
exemple, celui  de réaliser des loge-
ments sur le terrain vague à l’angle 
de la rue Belliard et de la chaussée 
d’Etterbeek, face au Parc Léopold 
et à l’ancienne chapelle Van Maer-
lant ? Un terrain occupé actuel-
lement par un vaste parking en 
plein air et sur lequel le "Concept 
urbanistique global pour le quar-
tier européen" propose de réali-
ser un centre culturel européen 
qu’on pourrait parfaitement réa-
liser ailleurs. Pourquoi redire une 
fois encore que la chaussée d’Et-
terbeek, dont tout le monde veut 
à juste titre faire l’axe structurant 
du quartier, est bordée de terrains 
qui appartiennent aux pouvoirs 
publics fédéraux et régionaux, qui 
les ont abandonnés depuis plus de 
dix ans, et qu’il n’est nul besoin 
d’un plan pour y reconstruire 
des logements, des commerces et 
les équipements dont le quartier 
manque cruellement ?

Pourquoi marteler sans cesse 
qu’un plan pour le quartier 
européen doit impérativement 
faire l’objet d’une concertation 
de tous les acteurs concernés – 
et ils sont nombreux : trois com-
munes, la Région, l’Etat fédéral, le 
Parlement européen, la Commis-
sion, et tant d’autres encore ?  Si 
ce n’est pour dénoncer le fait que 
le "Concept urbanistique global 
pour le quartier européen" n’a 
pas été soumis au Parlement euro-
péen ni davantage aux Commu-
nes ? Car, voyez-vous, ces gens là 
ont la susceptibilité mal placée : 

lorsqu’on ne les consulte pas, ils 
se montrent peu collaborant. Et 
tant qu’à faire, si la volonté est de 
faire revenir des habitants dans ce 
quartier, on pourrait déjà prévoir 
de faire une vraie enquête publi-
que permettant à ceux qui y habi-
tent encore de donner leur avis en 
bonne et due forme.

Et pourquoi tourner en dérision 
cette excellente idée qui con-
siste à mettre sur pied une cel-
lule opérationnelle chargée de la 
mise en œuvre du plan, au motif 
– ça, c’est vraiment petit – qu’elle 
fi gurait déjà dans les plans précé-
dents mais qu’elle n’a jamais été 
mise en oeuvre faute de volonté 
politique ?

Pourquoi bouder son plaisir lors-
qu’on annonce la fi n du chancre 
situé à front de la place Jourdan, 
qui va faire place à un hôtel, alors 
que ce terrain était dévolu au loge-
ment en compensation du Centre 
Borschette construit en dérogation 
au Plan de secteur ?
 
Arrêtons-nous là ! Encore que : 
on pourrait continuer comme ça 
longtemps. Mais nous avons pitié 
de vous lecteurs, et surtout, nous 
ne voudrions pas passer pour mes-
quins.

D’ailleurs, l’essentiel 
est dit et tient fi nale-
ment en peu de mots : 
le passé rattrape tou-
jours ceux qui veulent 
s’en débarrasser. Car c’est bien là 
que réside le défaut principal du 
plan Verhofstad-Ducarme : dans 
une volonté de faire l’impasse sur 
les véritables mécanismes à l’œuvre 
dans le développement du quar-
tier européen depuis une ving-
taine d’années.
Ainsi, par exemple, l’obses-
sion sécuritaire du Parlement : 
depuis une quinzaine d’années, 
le Parlement européen érige dans 
le quartier Léopold une véritable 
citadelle en faisant le vide autour 
d’elle. L’hémicycle a été construit 
dans un parc et les bureaux au-
dessus du chemin de fer. Le Par-
lement refuse obstinément des 
commerces au rez-de-chaussée de 
ses bureaux à venir. Le futur Musée 
de l’Europe sera enterré. La future 
crèche sera inaccessible aux habi-
tants. Quant à l’espace public, il a 
été progressivement privatisé : la 
dalle censée relier  la rue Belliard 
et la chaussée de Wavre, d’une 
part, et la place du Luxembourg et 
le Parc Léopold, d’autre part, est 
une esplanade battue par les vents 
où personne ne circule, hormis les 
usagers du Parlement et les navet-
teurs ; les rues adjacentes sont 
réservées à la circulation du Par-
lement ; et le tout est bouclé lors 
d’événements importants.

Et pour comble de tout, les fonc-
tionnaires se plaignent de l’insé-
curité quand ils sortent de leurs 
bureaux. Et pour cause, le Parle-
ment est une zone morte. La vie 
s’est retranchée à l’intérieur de la 
forteresse européenne où, il est 
vrai, on trouve de quoi tenir un 
siège : commerces, restaurants, 
banques et même une poste, inac-
cessible au grand public.

Quant à la marge de manœuvre 
des pouvoirs publics, et parti-

culièrement de la Région bruxel-
loise qui délivre les permis, elle est 
étroitement limitée par les acteurs 
immobiliers privés qui ont progres-
sivement acquis terrains et immeu-
bles et qui sont, par conséquent, 
devenus d’autant plus incontour-
nables que se sont eux qui four-
nissent en bureaux les institutions 
européennes. C’est d’ailleurs une 
des raisons qui motivent la Com-
mission européenne dans son désir 
de devenir un acteur à part entière 
du développement du quartier : 
ne plus dépendre des immobiliers 
bruxellois qui ont une fâcheuse 
tendance à prendre l’Europe pour 
une vache à lait. Il est vrai que le 
marché bruxellois des bureaux tra-
verse toutes les crises sans encom-
bre, dopé qu’il est par une demande 
continue qui fait du quartier euro-
péen une rente de situation excep-
tionnelle. Et pourtant, l’Etat fut un 
important propriétaire foncier qui 
aurait pu jouer un rôle fondamen-
tal en utilisant ses terrains pour y 
réaliser des logements, des com-
merces et des équipements, qu’on 
aura désormais toutes les peines à 
réaliser faute de terrains disponi-
bles.

Il est vrai que l’Etat fédéral ne s’est 
jamais intéressé au quartier euro-

péen mais seulement à l’Europe et 
qu’il a, depuis longtemps, décidé 
de sacrifi er les quartiers Schuman 
et Léopold à la fonction adminis-
trative. Les rares efforts visant à 
inverser cette tendance ont tou-
jours été payés du prix fort : les 
réaménagements de l’espace public 
et les rénovations des zones fragi-
lisées prévues par l’étude Thys ont 
eu pour prix le tunnel Cortenberg 
et des bureaux supplémentaires. 
Tout comme aujourd’hui le plan 
Verhofstad-Ducarme propose un 
nouveau tunnel et des bureaux 
supplémentaires, qui ont toutes 
les chances d’être réalisées, en 
échange de rénovations qui peut-
être ne verront jamais le jour !

Telles sont quelques unes des véri-
tables conditions de la production 
de l’espace européen depuis une 
vingtaine d’années qu’il est vain 
d’ignorer. Et ce n’est pas un énième 
plan qui les changera.

Il s’agit donc de faire preuve 
d’ambition certes – et le plan 
Verhofstad/Ducarme n’en manque 
pas – mais il s’agit aussi de faire 
preuve de réalisme et de pragma-
tisme, ce dont ledit plan est tota-
lement dénué, lui qui n’est même 
pas assorti d’un volet fi nancier. En 
attendant, la seule chose qui pour-
rait nous convaincre que le plan 
Verhofstad-Ducarme n’est pas 
qu’un objet médiatique, ce sont 
des actes concrets. A commencer 
par ceux qui ne dépendant que de 
nous-mêmes, comme la construc-
tion de ces fameux logements le 
long de la chaussée d’Etterbeek 
sur des terrains que maîtrisent 
encore les pouvoirs publics.

Yaron Pesztat et Denis Grimberghs sont 
Députés bruxellois Ecolo et cdH

(suite de la page 1)

 
“Cela étant, soyons beaux joueurs : 
MM. Verhofstad et Ducarme nous 
font l’honneur de nous demander 
notre avis ; donnons-le leur.”

 
“ le Parlement européen érige dans 
le quartier Léopold une véritable 
citadelle en faisant le vide autour 
d’elle.”
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siège est établi au 285 rue de la Cambre à B-1150 Bruxelles. 
 "l'Européenne de Bruxelles" respecte la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard du traitement de données à caractère person-
nel et la loi du 11 décembre 1998 transposant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques dans le cas du traitement des 
données à caractère personnel et de la libre circulation des données.
 Ces données nous permettront également de vous tenir informé(e) des activités de "l'Européenne de Bruxelles", sauf opposition de votre part, à adresser à 
"l'Européenne de Bruxelles", c/o EuroMedia Services SA, 285 rue de la Cambre, à B-1150 Bruxelles,  Belgique.
 Vous disposez à tout moment du droit d’accès et de rectifi cation à ces données ainsi que du droit d’opposition. 
 Le responsable du traitement des données est : Pascal Burgeon, EuroMedia Services SA.
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Aznar ou 
l’Aveu
Une confi rmation : la 
tragédie européenne 
aujourd’hui, c’est le 
manque d’identité euro-
péenne. Aznar, le Pre-
mier ministre espagnol, 
vient de le confi rmer 
pendant sa visite offi -
cielle aux Etats-Unis. 
Il a dit clairement dit 
qu’entre l’Europe et 
Washington, il préférait 
l’Amérique. Comme 
le préconisait Régis 
Debray, par dérision et 
par provocation, il est 
pour la création d’un 
espace Euro-transatlan-
tique, des Etats-Unis 
d’Occident, avec ral-
liement des Européens 
à l’Empire américain. 
L’Edit de Caracalla à 
la mode 2004 ! Et à la 
sauce américaine. La 
"grande Espagne" trou-
verait dans cette nou-
velle allégeance à la  

"nouvelle Rome" états-unienne 
l’occasion de recouvrer sa pleine 
souveraineté et sa totale indépen-
dance d’action diplomatique.
 Aznar oublie évidem-
ment ce que le  "décollage espa-
gnol" doit à l’Europe. L’an dernier 
encore, l’Espagne a été le pre-
mier pays à bénéfi cier des aides 
européennes. Mais peut-être, au 
fond de lui-même, ne pardonne-
t-il pas aux Européens d’avoir aidé 
les démocrates espagnols (monar-
chistes inclus, bien sûr) à sortir de 
la "nuit franquiste", à réussir une 
spectaculaire sortie de l’autorita-
risme par une transition démo-
cratique exemplaire et à bénéfi cier 
d’un véritable "miracle économi-
que"… Les Européens, parfois, 
ne savent pas s’aimer eux-mêmes : 
Aznar, en cela, est… trop euro-
péen.

Réhabiliter 
le politique
Bombay-Davos : les deux som-
mets opposés de la mondialisa-
tion placée sous le signe de l’hyper 
libéralisme ne sont pas seulement 
synonymes d’antagonismes. Tous 
les deux marquent, chacun à sa 
manière, l’aspiration à une vraie 
réhabilitation du politique. Dans 
ce contexte, un ouvrage de l’un 
des économistes français les plus 
lucides et les plus pertinents, Jean-
Paul Fitoussi, redonne de l’espoir. 
L’ennemi, ce n’est pas la mondia-
lisation, c’est l’absence de réponse 
politique aux évolutions en cours, 
démontre-t-il dans "La Démocra-
tie et le Marché", ouvrage publié 
aux éditions Grasset.
 Pour reprendre unes 
expression de Pascal Bruckner, 
il faut sortir de "l’économisme", 
cette (fausse) religion fondamen-
talisme et intégriste du Marché. 
Seule la démocratie peut constituer 
un rempart contre le "tout écono-
mie", contre l’hyper capitalisme 
qui, à force de trop bien se con-
sommer, va fi nir par se consumer. 
Encore faut-il que la démocratie ne 
se résume pas à un mode de sélec-
tion des élites mais soit (devienne 
ou redevienne) un mode "d’arbi-
trages collectifs" fondamentaux au 
nom de valeurs et d’une certaine 
conception du Sujet humain.
 Ces "arbitrages fonda-
mentaux" doivent se faire entre 
dépenses publiques et initiatives 

privées, entre garanties collectives 
et risques individuels, entre esprit 
de solidarité et respect des indivi-
dualités. La vraie crise du politique, 
c’est l’esprit de résignation devant 
des évolutions jugées non maîtrisa-
bles. Or, la nature même du poli-
tique doit se fonder sur l’esprit de 
contestation et de résistance. "La 
rentabilité de l’Etat n’est pas la plus 
élevée où l’Etat est minimal", note 
Fitoussi.
 Aux refrains sur le "moins 
d’Etat" chantés sur tous les tons en 
Europe, il est temps de substituer 
ce qu’Edgar Pisani nommait per-
tinemment le "Just’Etat", ce qui 
sous-entend : une nation mater-
nelle, une société fraternelle, un 
Etat paternel et une Europe ins-
titutionnelle effi cace (donc non 
bureaucratique) et vécue comme un 
"levier d’Archimède", une chance 
d’un plus et d’un mieux dans tous 
les domaines, un horizon d’espé-
rance et une planche d’épanouis-
sement. Ne perdons jamais de vue 
la fi nalité "humaniste" de la cons-
truction européenne. Le marché est 
une donnée, un moyen, un outil : 
il n’est ni un but en soi ni un dieu 
ni une idole. Le Marché commun 
a d’abord été la mise en Commun 
de vraies valeurs. C’est une donnée 
trop oubliée.

Améliorer 
la Constitution
Giscard a raison : le projet de Cons-
titution issu des travaux de la Con-
vention n’est pas mort. L’échec de la 
CIG nous donne même le temps de 
l’améliorer. Une suggestion parmi 
d’autres, celle formulée par Daniel 
Cohen dans "Le Monde" du 21 
janvier : "Créer aux cotés du minis-
tre européen des affaires étrangères 
prévu par la Convention un minis-
tre de l’économie qui pourrait avoir 
la double casquette Ecofi n-Commis-
sion et pourrait parler avec autorité, 
au coté du Président de la Banque 
centrale, pour les questions monétai-
res, des orientations budgétaires de 
l’Europe". Pourquoi pas, en effet, à 
défaut d’un vrai gouvernement éco-
nomique et fi nancier de l’Union ou 
du moins de la zone euro ? D’une 
manière ou d’une autre, il nous faut 
sortir du grand paradoxe actuel : 
l’Amérique est forte grâce à un 
dollar faible et l’Europe est faible à 
cause d’un euro fort. Adam Smith 
lui-même n'y retrouverait pas ses 
enfants…

Une saine colère
La Commission se fâche contre 
les pays (nombreux) qui n’ont pas 
appliqué les directives sur la qua-
lité des eaux et sur l’élimination des 
déchets. L’un des drames de l’Eu-
rope est là, dans la lenteur des pro-
cédures. Neuf ans pour mettre au 
point une directive. Neuf ans en 
moyenne pour l’appliquer. Trop, 
c’est trop. Et personne ne peut 
parler de "l’Europe des citoyens" 
dans ces conditions. Le citoyen 
exige de la clarté, de la transpa-
rence, de la lisibilité. Tout ne peut 
certes pas se faire d’un coup, "ici et 
maintenant", et il est clair que la 
construction européenne ne peut 
se juger que dans une dimension 
prospective. Mais le futur doit se 
conjuguer davantage au présent si 
l’on veut que les citoyens prennent 
conscience que l’Europe en voie 
vers son unité est une réalité bien 
concrète qui infl uence (en bien) sa 
vie quotidienne. Les vraies réfor-
mes européennes et les plus urgen-
tes doivent se faire à l’intérieur 

de chacun des pays membres. 
Edgar Morin l’a dit voilà long-
temps déjà : "l’Unité européenne 
n’est pas qu’une affaire suprana-
tionale, elle est d’abord une ques-
tion infranationale "

• Daniel RIOT (France 3 Europe)
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Mardi 3 février * 
Bruxelles
> Réunion du Collège
Budget : adaptation du 
système d’alerte pré-
coce ; communica-
tion à la Commission 
sur l’état d’avancement 
du projet de moder-
nisation de la comp-
tabilité ; avant-projet 
de budget rectifi catif 
n° 1 au budget 2004 ; 

avant-projet de budget rectifi catif 
n° 2 (contrôleur de la protection 
des données) – Cadre fi nancier 
pour les négociations d’adhésion 
avec la Bulgarie et la Roumanie – 
Recherche : décision de la Com-
mission relative à la mise en œuvre 
de l’Action préparatoire au déve-
loppement du potentiel industriel 
européen dans le domaine de la 
recherche en matière de sécurité ; 
Communication relative à la mise 
en place des services de gestion 
globale pour l’environnement et 
la sécurité.

Exposition
Du jeudi 5 ou dimanche 15 février 
* Halles Saint-Géry
> Métamorphoses d’Europe : du 
mythe au continent
Au travers d’une quarantaine d’es-
tampes et de gravures – toutes ori-
ginales – du XVe au XXIe siècle 
et d’autres œuvres (porcelaine, 
numismatique ancienne et con-
temporaine, philatélie, médailles), 
cette exposition retrace trente 
siècle des multiples représenta-
tions d’Europe. Ces œuvres d’art 

sont l’expression de siècles de raci-
nes communes et de fécondation 
culturelle et politique croisées, pré-
sentant de la sorte les richesses his-
toriques et culturelles communes à 
l’ensemble des Européens.
Lieu : place Saint-Géry, 1000 
Bruxelles.
Ouvert de 12 à 18h (nocturnes sur 
demande)
Courriel : metamorphose-
europe@skynet.be
Internet : www.metamorphose-
europe.com 
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